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Conseil communal 

Séance du lundi 06 novembre 2023 - 20h00 - En présentiel 

Note de synthèse 

 

 

Séance publique 

 
1. Zone de Police - Approbation du procès-verbal du Conseil de Police du 25 septembre 2023 
 
Il est proposé au Conseil de Police d'approuver le procès-verbal de la séance du 25 septembre 2023. 
 

2. Zone de Police - Déclassement de matériel d'impression 
 
La Zone de Police poursuit sa politique de rangement. 
 
La Zone de Police compte deux imprimantes qui présentent des frais trop importants au vu de leur 
âge et du service rendu à la Zone.  
 
Dès lors, il est demandé au Conseil de Police d'approuver le point relatif au "Déclassement de 
matériel d'impression". 
 

3. Zone de Police - Sécurisation du futur commissariat 
 
La Zone de Police de Jemeppe-sur-Sambre souhaite sécuriser le futur commissariat en plaçant un 
système de badging, un système anti-intrusion, un système de caméras extérieures et intérieures 
ainsi qu'une parlophonie. 
 
Cet achat sera réalisé via la convention signée avec la Zone de Police d'Anvers approuvée en séance 
du Conseil de Police du 28 novembre 2021. 
 
Cette dépense peut être imputée sur l'article budgétaire 3300/723-60 "Aménagement sécurité 
bâtiment BS" (Budget initial de 310.000,00 €). 
 
Il est donc demandé au Conseil de police de procéder à l'achat de ces systèmes de sécurisation. 
 

4. Zone de Police - Achat des armes individuelles - Seconde phase 
 
La Zone de Police a inscrit à son budget extraordinaire un article budgétaire relatif à l'achat des 
armes individuelles. 
 
En effet, en 2003, la Zone de Police de Jemeppe-sur-Sambre a remplacé ses armes individuelles. 
Ayant été utilisées pendant vingt ans pour s'exercer aux tirs et portées en intervention par tous les 
temps, il est nécessaire de procéder aux remplacements de ces armes. 
 
La Zone de Police a, dans ce but, suivi les prescriptions demandées par le service logistique de la 
Police Fédérale afin de faire le choix d'un modèle d'arme de poing (Glock). 
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Le coût de ce projet pourra être imputé au budget extraordinaire à l'article 330/741-98 "Achat 
nouvelles armes à feu" (adapté en MB à 36.300€) 
 
Il est donc demandé donc au Conseil de Police d'approuver le marché relatif au renouvellement des 
armes à feu de la Zone de police (portant sur l’achat de 20 GLOCK 17 5ème génération ainsi que 8 
gaines tactiques). 
 

5. Zone de Police - Achat de chaises de bureau - Lancement de la procédure dans le cadre d'un 
marché public de faible montant 
 
La Zone de Police a inscrit à son budget extraordinaire un article budgétaire relatif à l'achat de 
mobilier. 
En effet, suite à la visite des lieux de travail, il a été constaté que certaines chaises de bureau 
présentaient des traces d'usure et ne répondaient plus aux normes ergonomiques actuelles. 
Il convient donc que le Conseil de Police se prononce sur l'ouverture d'un marché public de faible 
montant pour l'achat de chaises de bureau. 
 

6. Zone de Police - Achat d'une solution WiFi pour le futur commissariat - Lancement de la 
procédure dans le cadre d'un marché public de faible montant 
 
Il est nécessaire d'assurer une couverture WI-Fi dans le futur commissariat de police. Il convient, 
pour cela, de lancer un marché public de faible montant permettant d’acquérir le matériel idoine. 
Les frais relatifs à ce marché pourront être imputés sur l'article 330/742-53 intitulé "Investissement 
informatique" (solde disponible après modification budgétaire 2023 : 35.000,00 €). 
Dès lors, il est demandé au Conseil de Police de valider : 

 Le mode de passation du marché ; 

 Les documents du marché ; 

 Le délai de remise des offres sera de 30 jours après envoi des documents. 
 

7. Administration communale - Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 25 
septembre 2023 
 
Il est proposé au Conseil communal d'approuver le procès-verbal de la séance du 25 septembre 
2023. 
 

8. Fonctionnement institutionnel - Démission de Madame Dominique VANDAM du groupe JEM - 
Répartition des mandats - Suite 
 
Faisant suite à la démission de Madame Dominique VANDAM du groupe JEM, acté par le Conseil 
communal du 22 mai 2023, le Conseil communal, en sa séance du 26 juin 2023, s'est prononcé sur 
la répartition de certains de ses mandats et plus précisément au sein de l'ADL et du Holding 
communal. 
 
Il convient de réattribuer de manière formelle ses autres mandats au sein des Commissions 
communales, intercommunales et/ou associations extérieures. 
 
Dès lors, il convient que le Conseil communal se prononce sur les mandats suivants : 
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Exercés en qualité de Conseillère communale 

 AISBS - Assemblée générale 

 IMAJE - Assemblée générale 

 INASEP - Assemblée générale 

 La Terrienne du Crédit Social - Assemblée générale 

 Sambr’Habitat - Assemblée générale 

 SPMT - Assemblée générale 
 
Exercé en qualité de représentante du groupe JEM au sein des Commissions communales : 

 Commission Voiries, patrimoine et propreté - Présidente 

 Commission des Ages de la vie - représentante 

 Commission Affaires sociales, synergie CPAS - représentante 

 Commission Sécurité et Ressources humaines - représentante 
 

9. Citoyenneté - Interpellation citoyenne - Demande d'interpellation au cours du Conseil 
communal - Stationnement et vitesse Rue de la Gare à Ham-sur-Sambre 
 
Conformément aux dispositions de l'article L1122-14 §2 et des articles 67 à 72 du Règlement d'Ordre 
Intérieur du Conseil communal de Jemeppe-sur-Sambre, un droit d'interpellation est offert aux 
citoyens jemeppois. 
 
Monsieur François D'AGOSTINO a, par son courriel du 04 octobre 2023, fait part de son souhait 
de faire usage de ce droit et a interpellé le Collège communal quant aux difficultés de stationnement 
à la Rue de la Gare à Ham-sur-Sambre et de facto de la vitesse excessive constatée dans ladite voirie. 
 
Au regard du courriel adressé au Collège communal par Monsieur François D'Agostino par lequel 
celui-ci expose largement son propos, et sur base de l’analyse réalisée par la Direction Générale, il 
appert que la demande d'interpellation soumise remplit les conditions de recevabilité d'une 
interpellation. 
 
Monsieur D'AGOSTINO est donc invité à présenter son interpellation en séance publique du Conseil 
communal. 
 

10. Patrimoine communal - Succession LONNEVILLE - Vente de l'appartement sis à 8434 Westende, 
Flandrialaan, 2 - Suivi de la procédure - Approbation du projet d'acte notarié 
 
En sa séance du 10 juillet 2023, le Conseil communal a approuvé l'offre actualisée formulée par 
Monsieur David MOUS, d'un montant de 178.100,00 €, pour l'appartement situé à Middelkerke dont 
l'Administration communale a hérité en 2017. 
 
Aussi, la Direction générale a transmis au notaire Isabelle VERHAEGHE, Westendelaan, 324A, 
8434 Middelkerke - Westende, désignée par décision du Collège communal du 24 février 2020, copie 
de la décision dont question ci-avant aux fins de préparation de l'acte de vente notarié. 
 
Par son courriel du 13 octobre 2023, le notaire VERHAEGE a transmis au Directeur général le projet 
d'acte pour approbation. 
 
Dès lors, il convient que le Conseil communal se prononce sur l'acte dont question ci-avant. 
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11. Finances - Environnement - Coût-vérité budget - Exercice 2024 - Approbation 
 
Dans le cadre du coût-vérité des déchets imposé par l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 5 mars 
2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des 
coûts y afférents, la commune de Jemeppe-sur-Sambre doit établir annuellement la prévision, pour 
l’exercice suivant, des dépenses et des recettes occasionnées par la gestion des déchets des 
ménages de l’Entité. 
 
Ce budget doit être transmis électroniquement à l’Office Wallon des Déchets pour le 15 novembre 
2023 au plus tard. 
 
Le BEP Environnement a fourni pour l’exercice 2024, une prévision de ses coûts pour la gestion des 
déchets ménagers.  
 
Le taux de couverture du coût-vérité a été calculé sur base des dépenses et des recettes estimées 
pour l'exercice 2024. Il est important de souligner que pour rester au plus proche des 100% il a été 
possible, en ce qui concerne la taxe forfaitaire 2024, de revenir aux taux appliqués en 2022. Cela 
revient à une baisse de 5€ par rapport à 2023 (cf. point suivant). 
 
Le taux de couverture des coûts de traitements des déchets ménagers doit se situer entre 95 % et 
110 %. 
Pour l'exercice 2024, le taux de couverture du coût-vérité est estimé à 101,95 %. 
 

12. Finances - Adoption du Règlement communal relatif à la taxe sur la collecte et le traitement 
des déchets ménagers et y assimilés par la commune au moyen de conteneurs munis d’une puce 
d’identification électronique pour l’exercice 2024 
 
Il est proposé au Conseil communal d’adopter le Règlement communal relatif à la taxe sur la collecte 
et le traitement des déchets ménagers et y assimilés par la commune au moyen de conteneurs munis 
d’une puce d’identification électronique pour l’exercice 2024. 
 
Ainsi, comme chaque année, notre commune doit établir sa taxe annuelle pour la collecte et le 
traitement des déchets ménagers et y assimilés des habitants de Jemeppe-sur-Sambre.   
 
La présente délibération est lue en parallèle avec celle qui arrête le coût-vérité 2024. 
 

13. Finances - Règlement communal relatif aux gros producteurs de déchets organiques pour 
l’exercice 2024 
 
En complément du règlement communal sur la taxe immondice 2024, il est proposé au Conseil 
communal d'approuver le règlement concernant la taxe communale forfaitaire sur la collecte et le 
traitement des déchets organiques au moyen de conteneurs munis d’une puce d’identification 
électronique pour l’exercice 2024. 
 
Ce règlement ne concerne que les redevables produisant plus de 2 tonnes de déchets organiques 
par an et permettra de ne pas pénaliser les gros producteurs de déchets organiques en leur 
proposant une solution adéquate. 
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14. Finances - Règlement communal relatif à la taxe sur la vente des sacs poubelles dérogatoires 
pour l'exercice 2024 
 
Toujours en écho aux points précédents, il est proposé au Conseil communal d'approuver le 
Règlement relatif à la taxe sur la délivrance de sacs poubelles dérogatoires pour l'exercice 2024. 
 
 
Pour un certain nombre de cas particuliers, une dérogation à l’utilisation des conteneurs à puce est 
octroyée par le Collège communal. Ces bénéficiaires continuent donc à utiliser des sacs payants. Afin 
d’organiser la vente de ceux-ci, un règlement communal doit être voté par le Conseil communal. 
Il est donc proposé au Conseil communal d'approuver le règlement communal relatif à la taxe sur la 
vente des sacs poubelles dérogatoires pour l'exercice 2024. 
 

15. Finances - Règlement communal concernant la redevance communale sur la vente de 
conteneurs à puce ainsi que de leurs pièces détachées pour l’exercice 2024 
 
Il est proposé au Conseil communal d'approuver le règlement communal concernant la redevance 
communale sur la vente de conteneurs à puce ainsi que de leurs pièces détachées pour l’exercice 
2024. 
 
Dans l’hypothèse d’une détérioration du conteneur du chef de son détenteur, il est nécessaire de 
donner la possibilité à celui-ci d’acquérir un nouveau conteneur ou les pièces détachées afin de 
procéder à la réparation. 
 
Il est également prévu de vendre des conteneurs jaunes pour les déchets papiers/cartons aux 
citoyens qui le souhaitent. 
 
De plus, il est prévu de vendre les conteneurs à puce auprès des personnes morales, entreprises et 
indépendants décidant d’adhérer au système communal de collecte des déchets ménagers. 
 
Dès lors, afin de régir la vente des pièces et des conteneurs, un Règlement communal redevance 
doit être voté au Conseil communal.   
 
Il est donc demandé au Conseil communal de marquer son accord sur le Règlement communal relatif 
à la redevance communale sur la vente de conteneurs à puce et leurs pièces détachées pour 
l'exercice 2024. 
 

16. Cultes - Budget 2024 Fabrique d'Église Saint-Martin de Jemeppe-sur-Sambre - Approbation 
 
Il est demandé au Conseil communal d'approuver le Budget 2024 présenté par la Fabrique 
d'Église Saint-Martin de Jemeppe-sur-Sambre. 
 

17. Cultes - Budget 2024 Fabrique d'Eglise Saint-Amand de Spy - Approbation 
 
Il est demandé au Conseil communal d'approuver le budget 2024 de la Fabrique d’Église Saint-
Amand de Spy. 
  
 
 
 



                        Conseil communal du 06 novembre 2023 – Note de synthèse                                   6/21 

 

18. Cultes - Budget 2024 Fabrique d'Eglise Saint-Frédégand de Moustier-sur-Sambre - Approbation 
Il est demandé au Conseil communal d'approuver le projet de budget 2024 de la Fabrique 
d’Église Saint-Frédégand de Moustier-sur-Sambre. 
 

19. Cultes - Budget 2024 Fabrique d'Eglise de l'Immaculée Conception de Moustier-sur-Sambre - 
Approbation 
 

Il est demandé au Conseil communal d'approuver le projet de budget 2024 de la Fabrique d’Église de 
l'Immaculée Conception de Moustier-sur-Sambre. 
 

20. Cultes - Budget 2024 Fabrique d'Eglise Saint-Victor de Ham-sur-Sambre - Approbation 
 

Il est demandé au Conseil communal d'approuver le projet de budget 2024 de la Fabrique 
d’Église Saint-Victor de Ham-sur-Sambre. 
 

21. Cultes - Budget 2024 Fabrique d'Eglise Saint-Nicolas de Mornimont - Approbation 
 

Il est demandé au Conseil communal d'approuver le projet de budget 2024 de la Fabrique d’Église 
Saint-Nicolas de Mornimont. 
 

22. Cultes - Budget 2024 de la Fabrique d'Eglise Sainte-Aldegonde Balâtre/Saint-Martin - 
Approbation 
 

Il est demandé au Conseil communal d'approuver le projet de budget 2024 de la Fabrique d’Église 
Sainte-Aldegonde de Balâtre/Saint-Martin. 
 

23. Cultes - Budget 2024 Fabrique d'Eglise Saint-Martin d'Onoz - Approbation 
 

Il est demandé au Conseil communal d'approuver le projet de budget 2024 de la Fabrique d’Église 
Saint-Martin d'Onoz. 
 

24. Cultes - Budget 2024 du Synode de l'Église Protestante unie de Belgique - Approbation 
 

Il est demandé au Conseil communal d'approuver le budget 2024 du Synode de l'Église Protestante 
Unie de Belgique. 
 

25. Cultes - Modification budgétaire 2023 du Synode de l'Église Protestante Unie de Belgique - 
Approbation 
 

Il est demandé au Conseil communal de se prononcer sur l'approbation de la modification 
budgétaire 2023 du Synode de l'Église Protestante Unie de Belgique. 
 

26. Police administrative - Approbation d'un règlement complémentaire de circulation routière 
(RCCR PMR 2023-06) - Création d'un emplacement PMR : rue de la Station à 5190 Moustier-sur-
Sambre 
 

Au regard de la demande parvenue à l'Administration communale quant à la réservation d'un 
stationnement pour personnes handicapées et sur base du rapport favorable de la Zone de Police y 
relatif, il est demandé au Conseil communal d'approuver un règlement complémentaire de 
circulation routière (RCCR PMR 2023-06) portant sur l'aménagement suivant : 
 

 réservation d'un emplacement de stationnement pour personnes handicapées rue de la 
Station à 5190 Moustier-sur-Sambre sur l'accotement en saillie à droite du n°26. 
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27. Police administrative - Approbation d'un règlement complémentaire de circulation routière 
(RCCR PMR 2023-07) - Création d'un emplacement PMR : rue de la Fabrique, 102 à 5190 Moustier-
sur-Sambre 
 
Au regard de la demande parvenue à l'Administration communale quant à la réservation d'un 
stationnement pour personnes handicapées et sur base du rapport favorable de la Zone de Police y 
relatif, il est demandé au Conseil communal d'approuver un règlement complémentaire de 
circulation routière (RCCR PMR 2023-07) portant sur l'aménagement suivant : 
 

 réservation d'un emplacement de stationnement pour personnes handicapées rue de la 
Fabrique, 102 à 5190 Moustier-sur-Sambre. 

 

28. Police administrative - Approbation d'un règlement complémentaire de circulation routière 
(RCCR PMR 2023-08) - Création d'un emplacement PMR : rue de la Glacerie à 5190 Moustier-sur-
Sambre 
 
Au regard de la demande parvenue à l'Administration communale quant à la réservation d'un 
stationnement pour personnes handicapées, il est demandé au Conseil communal d'approuver un 
règlement complémentaire de circulation routière (RCCR PMR 2023-08) portant sur l'aménagement 
suivant : 
 

 réservation d'un emplacement de stationnement pour personnes handicapées rue de la 
Glacerie en face du n°23 à 5190 Moustier-sur-Sambre. 

 

29. Police Administrative - Adoption d'un règlement complémentaire de circulation routière (RCCR 
2023-11) - Adaptation des mesures de circulation et de stationnement dans la rue de la Station 
(entre la rue d'Ordin et la N90) à Moustier-sur-Sambre. 
 
Au regard du PST 2018-2024 et plus particulièrement de son volet Sécurité / Objectif stratégique : 
Être une commune qui permet au citoyen de se sentir en sécurité / Objectif opérationnel 1 : 
Améliorer la sécurité et la mobilité sur nos routes, le Collège communal a chargé l'administration de 
la mise en œuvre et du suivi des mesures ad-hoc afin de rencontrer l'objectif dont question ci-avant. 
 
En date du 29/09/2021, un avis de la Zone de Police locale de Jemeppe-sur-Sambre a été transmis à 
l’administration communale. Cet avis propose une série d'aménagements à mettre en œuvre et 
visant à sécuriser les abords de l'école fondamentale libre de Moustier-sur-Sambre ainsi que la rue 
de la Station. 
 
Ces propositions d'aménagement ont été soumises à l'avis technique préalable de la Direction des 
déplacements doux et de la sécurité des aménagements de voiries (D3SAV) du Service Public de 
Wallonie en date du 10/07/2023. 
 
Il est dès lors demandé au Conseil communal d'adopter le règlement complémentaire de circulation 
routière portant sur les différentes mesures projetées. 
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30. Police Administrative - Adoption d'un règlement complémentaire de circulation routière (RCCR 
2023-12) - Création d'une bande de stationnement incluant une zone de dépose-minute, rue du 
Chapitre à Moustier-sur-Sambre. 
 
Au regard du PST 2018-2024 et plus particulièrement de son volet Sécurité / Objectif stratégique : 
Être une commune qui permet au citoyen de se sentir en sécurité / Objectif opérationnel 1 : 
Améliorer la sécurité et la mobilité sur nos routes, le Collège communal a chargé l'administration de 
la mise en œuvre et du suivi des mesures ad-hoc afin de rencontrer l'objectif dont question ci-avant. 
 
En vue de sécuriser les abords de l'École fondamentale libre de Moustier-sur-Sambre et de fluidifier 
la circulation aux heures d'entrée et de sortie des élèves, il apparait nécessaire de revoir les mesures 
de circulation et de stationnement aux abords de l'école. 
 
La première étape consiste à revoir les mesures de stationnement dans la rue du Chapitre, à savoir 
: 

 marquage d'une bande de stationnement pour les riverains  

 création d'une zone de dépose-minute pour les parents d'élèves devant la salle « Cercle 
Saint-Joseph » 

 marquage d'une zone d’évitement striée au droit du poteau d'éclairage n° 522/01170 pour 
sécuriser les piétons dans l'attente d'un élargissement du trottoir 

 
Ces mesures ont été soumises à l'avis technique préalable favorable de la Direction des 
déplacements doux et de la sécurité des aménagements de voiries (D3SAV) du Service Public de 
Wallonie en date du 10/07/2023. 
 
Il est dès lors demandé au Conseil communal d'adopter le règlement complémentaire de circulation 
routière portant sur l'adoption de ces mesures. 
 

31. Police Administrative - Adoption d'un règlement complémentaire de circulation routière (RCCR 
2023-13) - Création d’un passage pour piétons rue Isidore Derèse à Mornimont. 
 
Au regard du PST 2018-2024 et plus particulièrement de son volet Sécurité / Objectif stratégique : 
Être une commune qui permet au citoyen de se sentir en sécurité / Objectif opérationnel 
1. Améliorer la sécurité et la mobilité sur nos routes, le Collège communal a chargé l'administration 
de la mise en œuvre et du suivi des mesures ad-hoc afin de rencontrer l'objectif dont question ci-
avant. 
 
Dans le cadre du redéploiement du réseau TEC de la zone Gembloux - Basse-Sambre au 01/08/2023, 
un nouvel arrêt a été implanté rue Isidore Derèse (arrêt MORNIMONT Presbytère) sur le trajet de la 
nouvelle ligne scolaire 853 FLOREFFE - JEMEPPE-SUR-SAMBRE - SPY. 
 
La rue Isidore Derèse est fréquentée par un charroi important provenant du zoning de Mornimont. 
Par conséquent, afin de sécuriser la traversée des usagers faibles et sur base d'un avis de la Zone de 
police locale de Jemeppe-sur-Sambre, il est proposé la création d'un passage pour piétons à 
proximité de l'arrêt MORNIMONT Presbytère. 
 
Il est dès lors demandé au Conseil communal d'adopter le règlement complémentaire de circulation 
routière portant sur l'adoption de la mesure projetée. 
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32. Police Administrative - Adoption d'un règlement complémentaire de circulation routière (RCCR 
2023-14) - Stationnement à durée limitée devant l'immeuble sis rue de la Glacerie, 13 à Moustier-
sur-Sambre. 
 
Faisant suite à la demande de la SPRL Chemin des Prés dont le siège est établi rue de la Glacerie, 13 
à Moustier-sur-Sambre et sur base d'un avis favorable de la Zone de police locale de Jemeppe-sur-
Sambre daté du 15 septembre 2023, il est proposé la limitation de la durée du stationnement devant 
l'immeuble sis rue de la Glacerie, 13 à Moustier-sur-Sambre. 
 
Pour information, la mesure ne doit pas être soumise à l'approbation de la Direction de la 
réglementation de la sécurité routière et du contrôle routier du Service Public de Wallonie. 
 
Il est dès lors demandé au Conseil communal d'adopter le règlement complémentaire de circulation 
routière portant sur l'adoption de la mesure proposée. 
 

33. Multi-Départements - PST - Appel "Territoire Intelligent 2023" - SMART CITIES - Participation 
de la commune à l'appel à projets 2023 - Ratification la décision du Collège communal du 09 
octobre 2023 approuvant l'introduction d'un dossier de candidature à l'appel à projets "Territoire 
intelligent / Smart Région 2023". 
 
Dans le cadre du Plan de relance de la Wallonie, une enveloppe de plus de 3 millions d'euros a été 
dégagée pour soutenir les communes et les provinces dans la mise en œuvre de projets innovants 
utilisant des outils numériques. 
 
Cet appel à projets s'inscrit dans la stratégie régionale Digital Wallonia. 
 
Depuis plusieurs années, le service Travaux, le service Population et le service Logement cherchent 
des solutions pour une gestion transversale, intégrée et spatio-temporelle (cartographique et dans 
le temps) : 
 

1. Des cimetières (concessions, sépultures et patrimoine funéraire...) ; 
2. Du patrimoine communal (bâtiments, travaux, rénovations, énergie, consommations...). 

 
Une application liée à GIGWAL a été testée mais n'est pas optimale. 
Il serait hautement utile de disposer d'outils numériques permettant d'optimiser leur gestion au 
niveau communal. 
 
L'objectif du projet « Territoire intelligent / Smart Région 2023 » de Jemeppe-sur-Sambre est donc 
de : 

1. Acquérir et mettre un place un logiciel permettant d'optimiser la gestion (transversale, 
intégrée et spatio-temporelle) pour les services communaux : 

◦ Des cimetières (concessions, sépultures et patrimoine funéraire...) ; 

◦ Du patrimoine communal (bâtiments, travaux, rénovations, énergie, 
consommations...). 

2. Encoder toutes les données disponibles existantes sous forme de registres papier, de 
cartes, de répertoires et de fichiers informatiques dispersés, dans une base de données 
centralisée (le logiciel de gestion). 

3. Former les agents à l'utilisation du logiciel et informer le personnel des nouvelles 
procédures de gestion. 
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Avec cet appel à projet, la Commune pourrait obtenir un subside de …€ afin de financer cette 
modernisation des outils. 
 
Il est important de souligner que ce projet renforce et rencontre plusieurs objectifs et actions du 
Programme Stratégique Transversal Communal (2018-2024) : 
 

 Objectif stratégique Interne : Être une administration communale structurée et dotée d'un 
mode de gestion coordonné et transversal : 

◦ Objectif opérationnel 2. Favoriser la coordination et la communication entre les (et au 
sein des) services de l'Administration : 

▪ Action 2.2. Structurer les outils de communication et les outils "sources 
d'informations". 

 Objectif stratégique Interne : Être une administration communale efficace dans son 
fonctionnement interne : 

◦ Objectif opérationnel 1. Structurer et simplifier les processus supports prioritaires de 
l'administration : 

▪ Action 1.4. Optimiser la gestion informatique (e-tutelle, e-box, e-
procurement,…) ; 

▪ Action 1.5. S'inscrire dans une démarche de développement durable 
(digitalisation des archives, scanning,…) dans la gestion administrative. 

◦ Objectif opérationnel 2. Améliorer les procédures de travail au sein des services afin 
de les adapter, simplifier et les rendre accessibles en permanence : 

▪ Action 2.4. Améliorer la centralisation de l'information en vue de la diffusion 
vers les citoyens (Jem’imforme, site internet, toutes-boîtes, …) ; 

 Objectif stratégique Externe : Être une commune qui assure une gestion structurée et 
rationnelle de ses infrastructures dans une optique durable : 

◦ Objectif opérationnel 1. Gérer efficacement et durablement le patrimoine communal 
: 

▪ Action 1.1. Mettre à jour le cadastre des biens fonciers communaux ; 

▪ Action 1.2. Réaliser une analyse de l'état général du patrimoine communal ; 

▪ Action 1.3. Etablir un plan d'entretien et de rénovation sur base de cet état des 
lieux ; 

▪ Action 1.4. Veiller à l'entretien régulier et durable des cimetières. 

◦ Objectif opérationnel 2. Entretenir et rénover le patrimoine communal en tenant 
compte des aspects énergétiques et de l'accessibilité. 

 
Par la suite d'autres applications que la gestion des cimetières et des bâtiments communaux 
pourraient être ajoutées à l'outil, telles que : 
 

 bornes incendie ; 

 bancs publics ; 

 poubelles publiques ; 

 gestion différenciée des espaces verts. 
 
Dès lors, il est proposé au Conseil communal de ratifier la décision du Collège communal du 09 
octobre 2023 approuvant l'introduction d'un dossier de candidature à l'appel à projets "Territoire 
intelligent / Smart Région 2023". 
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34. Urbanisme - Modification d’une voirie communale dans le cadre d’une demande de permis 
d’urbanisme de constructions groupées, rue de la Rosière à 5190 Jemeppe-sur-Sambre - Accord 
de principe 
 
L’article 7 du Décret relatif à la voirie communale du 06 février 2014 spécifie que « nul ne peut créer, 
modifier ou supprimer une voirie communale sans l'accord préalable du Conseil communal ». C’est 
pourquoi le Conseil communal est sollicité pour la modification de voirie. 
 
La demande a été soumise à enquête publique du 11 juillet 2023 au 11 septembre 2023. Il n’y a eu 
aucune réclamation. 
 
Le projet nécessite un aménagement d’une partie de la rue de la Rosière (chemin n°5). Le tronçon 
concerné se situe devant la parcelle cadastrée section A n°209D2 destinée à accueillir trois maisons 
unifamiliales. 
 
Il comprend une modification de voirie en vue de céder une partie du terrain à l’espace public et 
d'incorporer une partie de l'espace public au bien. Plus précisément, les lots 8 et 9 présentent une 
partie à céder à l’espace public tandis que les lots 10 et 11 montrent une partie de voirie communale 
à incorporer à ceux-ci. 
 
Le lot 11 est inconstructible à cause de la présence d’un collecteur sous pression de l’Inasep. 
 
Un géomètre a réalisé le plan de délimitation et il en ressort que : 
 

 la partie de chemin à incorporer à la voirie a une surface de 192 m² (teinte rose) sur le 
plan ; cette partie sera à retirer du terrain cadastré 209d2 ; 

 la partie de chemin à supprimer de la voirie a une surface de 143 m² (teinte jaune) sur le 
plan ; cette partie sera à ajouter au terrain cadastré 209d2. 

 
Comme le veut la procédure, le projet a été soumis à une série d’avis : CCATM / INASEP / STP – 
Sentiers / STP – cours d’eau / ORES / Fluxys / SWDE / zone de secours / Infrabel / SNCB. 
Il est donc demandé au Conseil communal de se prononcer sur la modification de voirie dont 
question ci-avant. 
 

35. Environnement - Démarche zéro déchet 2024 - Ratification de la décision du Collège communal 
du 23 octobre 2023 
 
La démarche zéro déchet permet de sensibiliser le personnel de l'Administration communale et les 
citoyens à leur impact sur l'environnement.  
 
Cette démarche permet d'aller au-delà du tri et de réfléchir à une consommation durable. 
 
Dans le Plan Stratégique Transversal, ce projet est repris avec son objectif stratégique : Être une 
commune en transition, respectueuse de son environnement, avec comme objectif opérationnel 3. 
Améliorer la gestion des déchets sur le territoire communal et au sein de l'administration". 
 
Il convenait de se prononcer sur les démarches à entreprendre en 2024 afin de poursuivre le projet 
subsidié par la Wallonie. Pour les communes appliquant une démarche zéro déchet, le subside de 
base de maximum 30 cents/habitant destiné aux actions locales de prévention, est majoré de 50 
cents/habitant. La poursuite de la délégation avec le BEP-environnement permet, en outre, 
d’obtenir un subside complémentaire de 0.50€ par habitant. 
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En poursuivant la démarche Zéro déchet, la commune s'engage à :  
 

 mettre en place un comité d’accompagnement ; 

 mettre en place un groupe de travail interne de type Eco-team au sein de la commune ; 

 établir un plan d’actions structuré assorti d’indicateurs ; 

 diffuser, sur le territoire de la commune, les actions de prévention définies à l’échelle 
régionale ; 

 mettre à disposition, de manière gratuite, les bonnes pratiques développées au niveau de 
la commune ; 

 évaluer les effets des actions sur la production et la collecte des déchets. 
 
Comme en 2023, Le BEP Environnement, avec un référent communal, coordonne la démarche zéro 
déchet c’est-à-dire accompagne ce référent communal dans la rédaction du plan local zéro déchet, 
aide à la mise en place des actions, finance les actions proprement dites à concurrence du budget 
maximum allouable pour ce faire, se charge de l’élaboration du dossier et du reporting à introduire 
à la Région pour obtenir le subside. 
 
Pour mémoire, le Copil (Comité de pilotage) se compose de Madame Muriel MINET - Echevine de 
l'environnement, de Madame Noélie Bodin - Directrice du développement Territorial et de Madame 
Sandrine Feron - service Environnement et du BEP. 
 
Le document de notification de la démarche zéro déchet doit être notifié au SPW - Département du 
sol et des déchets, par la commune pour le 30 octobre 2023, accompagné de la délibération du 
Conseil communal. Le Collège communal a approuvé en séance du 23 octobre 2023 la poursuite de 
l'engagement de la Commune sur la démarche zéro déchet 2024. 
 
Dès lors, il est demandé au Conseil communal de ratifier la poursuite de l'engagement de la 
Commune sur la démarche "Zéro déchet - Edition 2024". 
 

36. Environnement - Charte événements durables - Approbation 
 
La démarche zéro déchet permet de sensibiliser le personnel de l'Administration communale et les 
citoyens à leur impact sur l'environnement.  
 
Cette démarche permet de réduire la production de déchets et de réfléchir à une consommation 
durable. 
 
Dans le Plan Stratégique Transversal, ce projet est repris avec son objectif stratégique : "Être une 
commune en transition, respectueuse de son environnement, avec comme objectif opérationnel 
3. Améliorer la gestion des déchets sur le territoire communal et au sein de l'administration". 
 
Les axes choisis pour le plan d'actions sont répartis suivants les thèmes suivants :  
 

 axe "Eco-exemplarité des institutions communales" ; 

 axe "Convention avec les commerces du territoire" ; 

 axe "Convention de collaboration avec les acteurs de l’économie sociale" ; 

 axe "Mise en place d’actions d’information, d’animation et de formation". 
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Au niveau de l'axe "Eco-exemplarité des institutions communales," une charte d'événements 
durables a été rédigée afin de guider les agents lors de la réalisation des futures événements internes 
afin de réduire fortement les déchets produits. 
 
Afin d'écrire cette charte, une réunion a été organisée en présence du service Environnement, de 
plusieurs membres de l'écoteam, de Madame Karine Massart, service Festivités et de Madame 
Marie Loix du BEP. 
 
Dès que la charte sera validée, elle sera communiquée à tous les membres du personnel communal 
et il conviendra de la respecter lors de l'organisation des événements internes (événements 
organisés par et pour l'administration). 
 
Pour information, lors de l'établissement de la charte, il a été constaté que de nombreuses actions 
sont déjà mises en place au sein de la commune lors des événements. 
 
Il est dès lors demandé au Conseil communal d'approuver la charte d'événements durables annexée 
au présent point. 
 

37. Environnement - Règlement redevance relatif à la mise à disposition de gobelets réutilisables 
- Approbation 
 
Depuis le 1er septembre 2023, l’utilisation de gobelets en plastique à usage unique pour boissons 
est interdite dans les lieux et les espaces dédiés aux événements culturels, sportifs, récréatifs, 
folkloriques ou de loisirs. 
 
En janvier 2023, la commune a adhéré à la centrale d'achat lancée par le BEP relative à l’achat, le 
lavage et le stockage de gobelets réutilisables afin notamment, de soutenir les communes à utiliser 
et à mettre à disposition de leurs citoyens, associations, ... des gobelets réutilisables. 
 
Le marché public, qui a été géré par le BEP, a été attribué à la société ECOCUP. 
 
En tant qu'adhérent à la centrale d'achat, c'est la commune qui restera l'interlocuteur entre les 
organisateurs d'événements et ECOCUP. Les factures seront adressées à la commune qui devra 
refacturer aux organisateurs d'événements. 
 
Le montant de la redevance est fixé à : 

 0,09 € HTVA – 0,10 € TVAC / gobelet (gobelet de l’opérateur privé) : 

◦ Attention ! Toute caisse ouverte est comptabilisée entièrement. 

 0,30 € HTVA – 0,36 € TVAC / pichet ; 

 0,826 € HTVA – 1 € TVAC / gobelet-pichet manquant ou abimé ou cassé. 
 
Au prix de la location, il faut également ajouter les frais de transport (48,40 € TVAC aller/retour pour 
un colis de 500 gobelets - 157,13 € TVAC aller/retour pour des colis comprenant entre 1.500 et 
10.000 gobelets). 
 
Le trajet de la société ECOCUP (située à Grâce-Hollogne) vers Jemeppe-sur-Sambre est d'environ 65 
km. 
 
L'adhésion à la centrale d'achat du BEP et l'existence de ce marché n'est pas une obligation pour les 
citoyens, mais reste un service qui est rendu à ceux qui désirent louer des gobelets réutilisables.  
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La commune a adhéré à la centrale d'achat du BEP car, lors de l'annonce de l'interdiction des 
gobelets plastiques à usage unique, il semblait important de pouvoir proposer une solution aux 
citoyens et aux organisateurs d'événements.  
 
Si les citoyens préfèrent passer directement par des sociétés de location ou utiliser des verres en 
verre, cela reste leur choix et il n'y a aucune obligation de louer les gobelets d'ECOCUP. 
 
Comme le montre le tableau comparatif, les différences de prix sont variables en fonction du nombre 
de gobelets loués. Il revient donc à chaque organisateur de comparer ce qui est le plus intéressant 
pour lui sans aucune obligation de passer par la centrale d'achat. 
 
Ce règlement a été présenté en Commission Finances du 09 septembre et en Commission 
Environnement du 05 octobre 2023. 
 
Dès lors, il est proposé au Conseil Communal d’approuver le règlement redevance relatif à la mise à 
disposition de gobelets réutilisables.  
 

38. Environnement - Contrat Rivière Sambre et Affluents - Approbation de l'augmentation de la 
quote-part  
 
En juin 2022, le Conseil communal a approuvé la convention de partenariat avec le Contrat Rivière 
pour le plan d'actions 2023-2025. 
 
Dans le cadre de cette convention, la quote-part de la commune était fixée à 2530,30 € 
correspondant au calcul suivant :  
 

Quote-part de base (765,00 €) + 0,092 €/hab. 
 
En date du 25 septembre 2023 (reçu le 02 octobre par le service), le CRSA nous a transmis un courrier 
relatif à une demande d'augmentation de la quote-part de la commune. 
 
Cette augmentation est liée à :  

 l'indexation des salaires (10 % entre 2022 et 2023) ; 

 l'augmentation des prix des carburants (véhicules de service, remboursement km) ; 

 l'indexation du loyer des bureaux de l'asbl (augmentation de 6 % entre 2022 et 2023). 
 
Au vu des dépenses qui augmentent plus vite que les recettes, les pertes s'accumulent mettant en 
péril la poursuite des missions du Contrat Rivière. 
 
Pour la commune de Jemeppe-sur-Sambre, le montant s'élèvera donc à 3.067,56 € (augmentation 
de 537,26 €). 
 
 
Lors de la prochaine assemblée générale du CRSA qui se déroulera le 14 novembre prochain, il 
sera demandé au représentant de la commune qui sera présent de se prononcer sur ce nouveau 
mode de calcul. 
 
Il est proposé au Conseil communal d'approuver l'augmentation de la quote-part annuelle 
communale de soutien au CRSA relative aux années 2024 et 2025 pour un montant de 3.067,56 €. 
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39. Tourisme - Mise à jour des statuts de la Maison du Tourisme Sambre-Orneau 
 
La Maison du Tourisme Sambre-Orneau (MTSO) est une asbl ayant pour objectif la mise en valeur et 
la promotion des 5 communes de la région Sambre-Orneau (Floreffe, Sombreffe, Sambreville, 
Gembloux et Jemeppe-sur-Sambre). 
 
Depuis le 1er janvier 2020, le Code des sociétés et des associations a remplacé la loi du 27 juin 1921 
sur les ASBL. 
 
Un délai a été accordé aux différentes institutions pour mettre à jour leurs statuts et celles-ci devront 
toutes être en ordre pour le 1er janvier 2024. 
 
Conformément à cette nouvelle réglementation, la MTSO vient de mettre à jour ses statuts. Une 
Assemblée générale extraordinaire sera organisée entre le 8 et le 15 novembre afin de les approuver 
et de les rendre dans les délais impartis. 
 
La commune de Jemeppe-sur-Sambre étant membre de la MTSO, il est nécessaire que le Conseil 
communal approuve, au préalable, les nouveaux statuts. 
 

40. Animations territoriales - Approbation du contrat de location de la salle du Palace pour les 
Noces d'or du 15 septembre 2024 
 
Le service des Animations territoriales a pris contact avec le gestionnaire de la salle du Palace à 
savoir l'asbl "Oeuvres paroissiales de Jemeppe-sur-Sambre" qui confirme la disponibilité des lieux 
afin d'accueillir les Noces d'or de Jemeppe-sur-Sambre qui se dérouleront le 15 septembre 2024. 
 
Il est donc demandé au Conseil communal d'approuver le contrat de location de la salle du Palace 
pour la période reprise ci-dessus. 
 

41. PCS - Conventions 2023 avec les partenaires du PCS3 
 
Suite à l'approbation du Plan PCS3 2023 par la Direction de la Cohésion Sociale - SPW Intérieur et 
Action sociale et conformément à l'article 8 de la convention de partenariat relative à l'exécution du 
Plan de Cohésion Sociale 2020-2025, le PCS s'appuie sur un réseau de partenaires qui enrichissent 
le suivi du plan et/ou se voient confier la mise en œuvre d'actions du plan. 
 
Pour la mise en œuvre dudit plan, le pouvoir local conclut prioritairement des partenariats avec 
toute institution ou association concernée par la mise en œuvre effective d'une action du plan, afin 
de renforcer les synergies et économies d'échelle au niveau local. Les moyens cédés doivent 
permettent aux partenaires de mettre en œuvre une nouvelle action et/ou de développer 
significativement une action qu'il mène déjà par ailleurs.  
  
Pour ce faire, les partenaires du Plan (PCS3 2020-2025) sont liés avec le Service de Cohésion Sociale 
de l'Administration communale par une convention.  
  
Il est demandé au Conseil communal de se positionner sur les conventions suivantes (annexées au 
présent point) :   
 

 Action 1.1.04 Alphabétisation. Convention Lire et écrire,  

 Action 2.2.02 Suivi de ménages en difficulté/logement. Convention Sambr'Habitat,  
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 Action 4.3.01 Préoccupations alimentaires. Convention Resto du Coeur Val de Sambre,  

 Action 5.2.06 Inclusion des enfants porteurs de handicap (ARTICLE 20). Convention Page 
de Tiloup,  

 Action 5.7.06 Sensibilisation aux risques de harcèlement (ARTICLE 20). Convention Bol 
d'Air,  

 Action 3.2.03 Travail de rue en santé. Convention Relais santé Basse-Sambre GABS, 

 Action 5.5.02 Rencontre dans un lieu de convivialité (ARTICLE 20). Convention Donnerie 
Jemeppoise, 

 Action 5.6.02 Espace-temps parentalité. Convention Espace-Parents GABS, 

 Action 7.04.01 Formation permis de conduire théorique. Convention FormaGABS. 
 

42. PIC - PIMACI 2022-2024 – Approbation du plan d’investissements 2022-2024 (Volet PIC) – 
Rénovation de la salle des fêtes de Ham-sur-Sambre (salle Albert) - Approbation de la fiche 
d’avant-projet, des honoraires d’étude et de la convention FAB-22-5149 
 
En date du 31 janvier 2022, un courrier du SPW Département des Infrastructures Locales informait 
l’Administration communale que le montant de l’enveloppe pour la mise en œuvre de son plan 
d’investissement communal (PIC) pour les années 2022 à 2024 s’élève à 731.769,46 €. 
 
Dans ce cadre, il était nécessaire d’élaborer un plan d’investissement qui devait être transmis au 
plus tard dans les 6 mois à dater du susdit courrier, soit le 31 juillet 2022. 
 
Il était dès lors nécessaire de réaliser des fiches d’avant-projets simplifiés. 
 
Le Conseil communal, en sa séance du 30 mars 2016, a approuvé la convention d’affiliation au 
service d’aide aux associés à l’INASEP. 
 
Cette affiliation permettait notamment à la Commune de Jemeppe-sur-Sambre de recourir aux 
services de l’INASEP en vue de l’établissement des fiches d’avant-projets. 
 
Le Collège communal du 14 mars 2022 a approuvé le recours aux services de l’INASEP en vue de 
l’établissement de fiches d’avant-projets, et la liste des voiries pour lesquelles une fiche d’avant-
projets sera demandée, dans le cadre des subsides du PIC 2022-2024. 
 
Le Collège communal du 20 juin 2022 a approuvé la suppression des voiries au profit de la salle 
Albert à Ham-sur-Sambre, dans le cadre des subsides du PIC 2022-2024. 
 
Dans la fiche d’avant-projet de l’INASEP Bureau d'études VEG reçue à cet effet en date du 12 
décembre 2022, le montant des travaux était estimé à 710.050,00 € HTVA, soit 859.160,50 € TVAC 
(21%) hors honoraires liés au marché de travaux à établir. 
 
Le Collège communal du 09 janvier 2023 a approuvé la fiche d’avant-projet, les honoraires d’étude 
et la convention FAB-22-5149, concernant la rénovation de la salle des fêtes de Ham-sur-Sambre – 
PIC 2022-2024. 
 
Il y a lieu de faire approuver la fiche d’avant-projet par le Conseil communal. 
 
Il y a lieu d’approuver la convention y liée « Convention pour mission particulière confiée à l’INASEP 
par la Commune de Jemeppe-sur-Sambre, Maître d’ouvrage, Dossier n° FAB-22-5149 ». 
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Les honoraires pour cette fiche d’avant-projet sont de 4.000,00 € HTVA (pas de TVA). 
 
L'avis de légalité du Directeur financier n’est pas obligatoire (le montant estimé est inférieur à 
22.000,00 € HTVA), il n’y a pas eu de demande spontanée et aucun avis n’a été donné d’initiative 
par le Directeur financier. 
 
Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023 à l’article 
421/731-60, projet 20230010. 
 
Dès lors, il est demandé au Conseil communal d’approuver la fiche d’avant-projet des honoraires 
d’étude et de la convention y relative. 
 

43. PIC - PIMACI 2022-2024 - Approbation du plan d’investissements 2022-2024 (Volet PIMACI) - 
Approbation des fiches d’avant-projets 
 
L’objectif du Gouvernement étant d’instaurer plus significativement encore le soutien aux politiques 
de mobilité active et d’intermodalité menées par les communes, un droit de tirage spécifique a 
été envisagé conformément à la Déclaration de Politique régionale. 
 
Le Collège communal soucieux de la sécurité de ses citoyens et de favoriser les modes de 
déplacements dit "doux"' s'inscrit bien évidemment dans cette dynamique et a ainsi relevé 
différents axes d'actions : 
 

 En ce qui concerne les aménagements en faveur de la marche à pied (20 %) : 

◦ Aménagement d'un cheminement cyclo-piéton reliant la gare de Moustier à 
Mornimont; 

 En ce qui concerne les aménagements en faveur des cyclistes (50 %) : 

◦ "Spy - Rue de Moustier (1.400m) : Marquage d'une piste cyclable marquée 
unidirectionnelle" 

◦ "Ham-sur-Sambre - Rue de la Glacerie (350m) : Marquage de deux Pistes Cyclables 
Marquées" 

◦ "Spy - Rue Haute (550m) : Marquage de deux bandes cyclables suggérées (EHSP)" 

◦ "Spy - Rue de Moustier (800m) : Marquage de deux bandes cyclables 
suggérées (EHSP)" 

◦ "Mornimont - Rue de la Centrale (600m) : Marquage de deux bandes cyclables 
suggérées (EHSP)" 

◦ "Ham-sur-Sambre - Rue Emile Vandervelde (300m) : Marquage de deux bandes 
cyclables suggérées (EHSP)" 

◦ "Ham-sur-Sambre - Rue de la Gare (N923) (1000 m) : Marquage de deux bandes 
cyclables suggérées (EHSP)" 

◦ "Jemeppe-sur-Sambre - Rue Neuve (210m) :  Marquage de deux bandes cyclables 
suggérées (EHSP)" 

◦ "Jemeppe-sur-Sambre - Rue Van Cutsem (340m) :  Marquage de deux bandes 
cyclables suggérées (EHSP)" 

◦ "Jemeppe-sur-Sambre - Rue Saint-Martin (470m) : Marquage de deux bandes 
cyclables suggérées (EHSP)" 

◦ "Jemeppe-sur-Sambre - Chemin de Velaine (480m) :  Marquage de deux bandes 
cyclables suggérées (EHSP)" 

◦ Signalisation verticale spécifique (signaux f34b2) 

◦ "Jemeppe-Sur-Sambre - Place Communale : Abri ouvert (10 emplacements)" 
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◦ "Balâtre - Place de Balâtre : Abri ouvert arceaux (10 emplacements) " 

◦ "Saint-Martin - Rue Jean-Martin : Abri ouvert arceaux (10 emplacements) " 

◦ "Onoz - Place d’Onoz : Abri ouvert arceaux (10 emplacements) " 

◦ "Spy - Place de l’Eglise : Abri ouvert (10 emplacements) " 

◦ "Spy - Parking « Les portes de Spy » : Box vélo (10 emplacements)" 

◦ "Moustier-sur-Sambre - Place de la Gare (gare SNCB) : Abri fermé (20 emplacements)" 

◦ "Mornimont - Place Alfred Lekeu :  Abri ouvert arceaux (10 emplacements)" 

◦ "Ham-sur-Sambre - Place de Ham : Abri ouvert (10 emplacements)" 

◦ Bornes de réparation et/ou gonflage (x8) 

◦ Aménagement d'un cheminement cyclo-piéton reliant la gare de Moustier à 
Mornimont 

 En ce qui concerne les aménagements en faveur de l'intermodalité (30%) : 

◦ "Jemeppe-sur-Sambre - Rue François Hittelet (1.300m) :  Marquage de deux bandes 
cyclables suggérées (EHSP)" 

◦ "Jemeppe-sur-Sambre - Place de la Station (130m) :  Marquage de deux bandes 
cyclables suggérées (EHSP)" 

◦ "Jemeppe-sur-Sambre - Rue Boulanger Duhayon (360m) :  Marquage de deux bandes 
cyclables suggérées (EHSP)" 

◦ "Jemeppe-sur-Sambre - Place de la Station (gare SNCB) : Abri fermé (20 
emplacements)" 

 
Selon la méthodologie détaillée dans la Circulaire du 18 février 2022 relative au Plan 
d'Investissement Mobilité Active Communal et Intermodalité (PIMACI), il convient que le Conseil 
communal se prononce sur les fiches détaillants les projets repris ci-avant afin de pouvoir être 
présentées ensuite à la Commission de mobilité locale et in fine envoyée à la Direction des espaces 
publics subsidiés du Département des infrastructures locales du SPW MOBILITE & 
INFRASTRUCTURES. 
 

44. Marchés Publics - Rénovation énergétique du Hall Omnisport de Jemeppe-sur-Sambre - 
Ratification de la décision du Collège communal du 23 octobre 2023 - Approbation du cahier des 
charges, du mode de passation et de l’avis de marché 
 
L’Administration communale a introduit sa candidature dans le cadre de l’appel à projets « 
Rénovation énergétique des infrastructures sportives » auprès du Service public de Wallonie. 
 
Le Gouvernement wallon, en sa séance du 29 septembre 2022, a sélectionné le dossier relatif à la 
rénovation énergétique du Hall Omnisports de Jemeppe-sur-Sambre. 
 
L’octroi, sous réserve de l’engagement budgétaire, d’une subvention d’un montant provisoire 
maximal de 1.595.106,70 € correspondant à 70 % du montant subsidiable provisoire augmenté de 5 
% de frais généraux et de la TVA a été obtenu. 
 
Dès lors, la nécessité était de s’adjoindre les services d’un auteur de projet en vue des futurs travaux 
pour la rénovation énergétique du Hall Omnisports de Jemeppe-sur-Sambre. 
 
Le Conseil communal du 30 janvier 2023 a approuvé le cahier des charges N° 2023-CMP-007 
“Désignation d'un auteur de projet pour la rénovation énergétique du Hall Omnisports de Jemeppe-
sur-Sambre”, le mode de passation (procédure négociée directe avec publication préalable) et l'avis 
de marché. 
 

https://infrastructures.wallonie.be/files/PDF/POUVOIR%20LOCAL/4-INFRASTRUCTURES-LOCALES/1%202%20Bâtiments%20et%20espaces%20publics/1%202%201%20Plan%20d'investissement%20communal/2%20Circulaire%2018.02.202.pdf
https://infrastructures.wallonie.be/files/PDF/POUVOIR%20LOCAL/4-INFRASTRUCTURES-LOCALES/1%202%20Bâtiments%20et%20espaces%20publics/1%202%201%20Plan%20d'investissement%20communal/2%20Circulaire%2018.02.202.pdf


                        Conseil communal du 06 novembre 2023 – Note de synthèse                                   19/21 

 

Le Collège communal du 07 avril 2023 a approuvé l’attribution du marché au soumissionnaire ayant 
remis l'offre économiquement la plus avantageuse (sur base du meilleur rapport qualité-prix), soit 
DAG ARCHITECTE SPRL, Rue de la Houlette 2 à 5081 Bovesse pour un pourcentage d’honoraires de 
4,93%. 
 
Dans l’avant-projet de DAG ARCHITECTE SPRL reçu en date du 19 juin 2023, le montant du marché 
était estimé à 1.860.207,90 € HTVA, soit 2.250.851,56 € TVAC (21 %). 
 
Le Collège communal du 26 juin 2023 a approuvé l’avant-projet et l’état d’honoraires 1. 
 
Le délai de rigueur du 30 septembre 2023 est imposé par le pouvoir subsidiant en ce qui concerne 
l’introduction auprès de leurs services du dossier de soumission. 
 
L’octroi d’un délai supplémentaire d’un mois, soit jusqu’au 31 octobre 2023 a été approuvé par le 
SPW Infrastructures Wallonie. 
 
Le Conseil communal du 30 octobre 2023 ayant dû être reporté au 06 novembre 2023. 
 
Dès lors la nécessité de faire approuver le dossier de soumission dans les plus brefs délais en vue de 
respecter le délai de rigueur s'est imposée. 
 
Aussi, le Collège communal du 23 octobre 2023 a approuvé la « Rénovation énergétique du Hall 
Omnisports de Jemeppe-sur-Sambre - Approbation du cahier des charges, du mode de passation et 
de l’avis de marché ». 
 
Le cahier des charges N° 2023-CMP-063 – 2312, les plans et les documents relatifs au marché de 
travaux “Hall Omnisports de Jemeppe-sur-Sambre - Rénovation énergétique” ont été établis par DAG 
ARCHITECTE SPRL. 
 
Ce marché est divisé en lots : 

 Lot 1 (Gros-oeuvre et parachèvements), estimé à 1.485.964,81 € HTVA, soit 1.798.017,42 € 
TVAC (21 %) ; 

 Lot 2 (Électricité), estimé à 100.373,50 € HTVA, soit 121.451,94 € TVAC (21 %) ; 

 Lot 3 (HVAC - Chauffage - Sanitaire), estimé à 512.440,50 € HTVA, soit 620.053,01 € TVAC 
(21 %). 

 
Le montant global estimé de ce marché s'élève à 2.098.778,81 € HTVA, soit 2.539.522,37 € TVAC (21 
%). 
 
Il est proposé de passer le marché par procédure ouverte. 
 
Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice en cours, à 
l’article budgétaire 764/724-54 – n° de projet 20230031. 
 
Le dossier a été transmis au Directeur financier, conformément à l’article L1124-40 §1, 3°et 4° du 
CDLD et il a rendu son avis. 
 
Dès lors il revient au Conseil communal de ratifier la décision susvisée du Collège communal. 
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45. Marchés Publics - Entretien voiries 2023-2024 - Approbation du cahier des charges et du mode 
de passation 
 

Le Conseil communal du 21 février 2022 a approuvé le mode de passation (procédure négociée sans 
publication préalable) et le cahier des charges du marché « Désignation d’un assistant à maîtrise 
d’ouvrage en matière de voiries pour 2023 et 2024 ». 
 

Le Collège communal du 28 février 2022 a approuvé la liste des opérateurs économiques à consulter 
et le délai de remise des offres. 
 

Le Collège communal du 09 mai 2022 a attribué le marché « Désignation d’un assistant à maîtrise 
d’ouvrage en matière de voiries pour 2023 et 2024 » au Service Technique Provincial de Namur, pour 
un pourcentage de 6,95 % du montant estimé des travaux présumés. 
Le Collège communal du 30 décembre 2022 a approuvé la liste des voiries pour les travaux 2023-
2024. 
 

Le cahier des charges N° CV 22.012a relatif au marché de travaux “Entretien voiries 2023-2024” a 
été établi par le Service Technique Provincial de Namur. 
 

Ce marché est divisé en tranches : 

 Tranche ferme : Tranche de marché 1 (Estimée à : 633.185,00 € HTVA, soit 766.153,85 € 
TVAC (21%)) ; 

 Tranche conditionnelle : Tranche de marché 2 (Estimée à : 39.605,00 € HTVA, soit 
47.922,05 € TVAC (21%)) ; 

 Tranche conditionnelle : Tranche de marché 3 (Estimée à : 119.100,00 € HTVA, soit 
144.111,00 € TVAC (21%)) ; 

 Tranche conditionnelle : Tranche de marché 4 (Estimée à : 89.650,00 € HTVA, soit 
108.476,50 € TVAC (21%)) ; 

 Tranche conditionnelle : Tranche de marché 5 (Estimée à : 14.250,00 € HTVA, soit 
17.242,50 € TVAC (21%)). 

 

Le montant estimé de ce marché s'élève à 895.790,00 € HTVA, soit 1.083.905,90 € TVAC (21%). 
Il est proposé de passer le marché par procédure ouverte. 
 

Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à l’article 421/731-60 – 
projet n° 20230011 (travaux voiries). 
 

Le dossier a été communiqué au Directeur financier, conformément à l’article L1124-40 §1, 3°et 4° 
du CDLD et il a rendu son avis. 
 

46. Marchés Publics - Création d'un espace multisports et d’une plaine de jeux à la Rue de la 
Chistrée à Spy - Ratification du descriptif technique complémentaire relatif à l’éclairage extérieur 
remis par l’auteur de projet après la publication de l’avis de marché 
 

Le Conseil communal du 04 septembre 2023 a approuvé le cahier des charges et le mode de 
passation relatifs au marché de travaux « Création d'un espace multisports et d’une plaine de jeux 
à la Rue de la Chistrée à Spy ». 
 

Pour rappel, ce marché est divisé en lots : 

 Lot 1 (Travaux de démolition), estimé à 8.523,82 € HTVA, soit 10.313,82 € TVAC (21%) ; 

 Lot 2 (Travaux d'aménagement), estimé à 238.881,59 € HTVA, soit 289.046,73 € TVAC 
(21%). 
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Le lot 2 est divisé en tranches : 
 

 Aménagements - Tranche ferme : Tranche de marché 1 (Estimée à 189.461,84 € HTVA, soit 
229.248,83 € TVAC (21%)) ; 

 Plantations - Tranche conditionnelle : Tranche de marché 2 (Estimée à 17.211,00 € HTVA, 
soit 20.825,31 € TVAC (21%)) ; 

 Mobilier urbain - Tranche conditionnelle : Tranche de marché 3 (Estimée à 32.208,75 € 
HTVA, soit 38.972,59 € TVAC (21%)). 

 
Le montant global estimé de ce marché s'élevait à 247.405,41 € HTVA, soit 299.360,55 € TVAC (21%). 
 
L’avis de marché a été publié au niveau national le 15 septembre 2023. 
 
En date du 06 octobre 2023, différentes questions ont été posées sur le forum, dont notamment 
plusieurs questions relatives à l’absence de descriptif technique en lien avec l’éclairage dont il était 
néanmoins fait mention dans le lot 2, tranche conditionnelle 3 – Mobilier urbain, au poste O7009*. 
 
Un avis rectificatif a été publié au niveau national le 12 octobre 2023, ayant pour objet de postposer 
la date d’ouverture des offres au 08 novembre 2023, au lieu du 18 octobre 2023, comme publié dans 
l’avis de marché. 
 
L’Architecte a fourni un descriptif technique complémentaire, en date du 13 octobre 2023, 
concernant l’éclairage extérieur, et devant faire partie intégrante du cahier des charges technique. 
Un ’avis rectificatif a été publié au niveau national le 16 octobre 2023, ayant pour objet l’ajout du 
descriptif technique concernant l’éclairage extérieur. 
 
Ledit descriptif technique n’a pas reçu l’approbation du Conseil communal, et dès lors, il y a lieu que 
le Conseil communal ratifie ledit descriptif complémentaire. 
 
Le montant de l’estimation demeure inchangé. 
 
Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice en cours à 
l’article 761/744-51, projet 20230025. 


